Argumentaire fiches du GT mutations du 19 octobre 2017
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Fiche n°7  « Affectation dans les DOM » 

Suite à de nombreux recours contre les instructions sur les mutations, à la DGFiP et ailleurs, l’article 60 de la Loi n°84-16 définissant les règles de priorité a été modifié. La DG réécrit l'instruction en tenant compte de cette évolution qui intègre désormais les collègues qui bénéficient d’une priorité statutaire au titre de leur CIMM (centre des intérêts matériaux et moraux).
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Les critères d'appréciation ne changent pas, seule change la façon de réaliser le mouvement.
Désormais, l'ensemble des collègues qui bénéficient d'une priorité CIMM ou d'une priorité pour rapprochement familial seront interclassés à l'ancienneté administrative, quelle que soit leur priorité.
Les demandes des agent.es prioritaires seront intégralement examinées avant celles de collègues qui ne bénéficient pas de priorité.
Le quota de 50 % de rapprochement familial est donc abandonné

Argumentaire CGT
La CGT espère que les mutations vers les Départements d’Outre-Mer seront cette fois réellement sécurisées.

Elle regrette que la DG oblige les collègues à choisir entre 2 départements quand ils remplissent les conditions de CIMM pour chacun d'entre eux.

Elle conteste d’ailleurs l’aspect intrusif sur les choix de vie des agents qui résulte de la définition du CIMM (Voir le décryptage CGT Finances Publiques d’avril 2016 pour disposer des éléments détaillés.)

Ce critère est notamment utilisé par l’administration pour motiver le refus d’accorder à des agents le bénéfice des congés bonifiés. 

La CGT lie les deux questions des congés bonifiés et des mutations. De nombreux agents risquent de se voir être exclus du dispositif sur la seule interprétation de l’administration concernant le CIMM, les privant ainsi de la possibilité de muter et de bénéficier du congé bonifié.
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